
Publication du décret d’application de la loi sur la 
protection des données personnelles 
 

 

 
Quelques extraits utiles ci-après du décret d’application de la loi sur la protection des données personnelles 

publiée le 3 août 2018 : Décret n° 2018-687 du 1er août 2018 pris pour l'application de la loi n° 78-17 

du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2018-493 

du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles 

 

1) quant au contrat entre le responsable de traitement et son sous-traitant : 

 

Art. 110-2.-Le contrat ou l'autre acte juridique liant le sous-traitant à l'égard du responsable du traitement, 

mentionné à l'article 70-10
1
 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, prévoit notamment que le sous-traitant :  

« 1° Veille à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel s'engagent à 

respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité ;  

« 2° Aide le responsable du traitement, par tout moyen approprié, à veiller au respect des dispositions de la 

section 3 du chapitre XIII de la même loi ;  

« 3° Selon le choix du responsable du traitement et sous réserve d'un éventuel archivage dans l'intérêt 

public, supprime toutes les données à caractère personnel ou les renvoie au responsable du traitement au 

terme de la prestation des services de traitement des données, et détruit les copies existantes ;  

« 4° Met à la disposition du responsable du traitement toutes les informations nécessaires pour apporter la 

preuve du respect de l'article 70-10 précité et du présent article ;  

« 5° Respecte, pour recruter un autre sous-traitant, les conditions prévues au 2 de l'article 28 du règlement 

(UE) 2016/679 du 27 avril 2016 précité, au dernier alinéa de l'article 70-10 précité et au présent article.  

« Cet acte juridique revêt la forme écrite, y compris la forme électronique. 
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	  Article 70-10 

Les données à caractère personnel ne peuvent faire l'objet d'une opération de traitement de la part d'un sous-traitant que dans 
les conditions prévues aux 1,2 et 10 de l'article 28 et à l'article 29 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du 

Conseil du 27 avril 2016 précité et au présent article. 
 
Les sous-traitants doivent présenter des garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et 

organisationnelles appropriées, de manière que le traitement réponde aux exigences du présent chapitre et garantisse la 
protection des droits de la personne concernée. 
 

Le traitement par un sous-traitant est régi par un contrat ou un autre acte juridique, qui lie le sous-traitant à l'égard du 
responsable de traitement, définit l'objet et la durée du traitement, la nature et la finalité du traitement, le type de données à 
caractère personnel et les catégories de personnes concernées, les obligations et les droits du responsable de traitement ainsi 

que les mesures techniques et organisationnelles destinées à garantir la sécurité du traitement, et prévoit que le sous-traitant 
n'agit que sur instruction du responsable de traitement. Le contenu de ce contrat ou de cet acte juridique est précisé par décret 

en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

	  



2) quant à l’exercice des droits des personnes concernées par la collecte et/ou traitement des 
données à caractère personnel : 
 

« Art. 110-5.-Lorsque la personne concernée forme une demande, y compris par voie électronique, tendant 
à la mise en œuvre des droits prévus au II de l'article 70-18

2
 et aux articles 70-19

3
 et 70-20

4
 de la loi du 6 
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	  Article 70-18 :  

I.- Le responsable de traitement met à la disposition de la personne concernée les informations suivantes : 

 

1° L'identité et les coordonnées du responsable de traitement et, le cas échéant, celles de son représentant ; 
 
2° Le cas échéant, les coordonnées du délégué à la protection des données ; 

 
3° Les finalités poursuivies par le traitement auquel les données sont destinées ; 
 

4° Le droit d'introduire une réclamation auprès de la Commission nationale de l'informatique et des libertés et les coordonnées 
de la commission ; 
 

5° L'existence du droit de demander au responsable de traitement l'accès aux données à caractère personnel, leur rectification 
ou leur effacement, et l'existence du droit de demander une limitation du traitement des données à caractère personnel relatives 
à une personne concernée. 

 
II.-En plus des informations mentionnées au I, le responsable de traitement fournit à la personne concernée, dans des cas 
particuliers, les informations additionnelles suivantes afin de lui permettre d'exercer ses droits : 

 
1° La base juridique du traitement ; 
 
2° La durée de conservation des données à caractère personnel ou, à défaut lorsque ce n'est pas possible, les critères utilisés 

pour déterminer cette durée ; 
 
3° Le cas échéant, les catégories de destinataires des données à caractère personnel, y compris ceux établis dans les Etats 

n'appartenant pas à l'Union européenne ou au sein d'organisations internationales ; 
 
4° Au besoin, des informations complémentaires, en particulier lorsque les données à caractère personnel sont collectées à 

l'insu de la personne concernée. 
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	  Article 70-19  

 
La personne concernée a le droit d'obtenir du responsable de traitement la confirmation que des données à caractère personnel 

la concernant sont ou ne sont pas traitées et, lorsqu'elles le sont, le droit d'accéder auxdites données ainsi qu'aux informations 
suivantes : 
 

1° Les finalités du traitement ainsi que sa base juridique ; 
 
2° Les catégories de données à caractère personnel concernées ; 

 
3° Les destinataires ou catégories de destinataires auxquels les données à caractère personnel ont été communiquées, en 
particulier les destinataires qui sont établis dans des Etats n'appartenant pas à l'Union européenne ou au sein d'organisations 

internationales ; 
 
4° Lorsque cela est possible, la durée de conservation des données à caractère personnel envisagée ou, à défaut lorsque ce 

n'est pas possible, les critères utilisés pour déterminer cette durée ; 
 
5° L'existence du droit de demander au responsable de traitement la rectification ou l'effacement des données à caractère 

personnel, et l'existence du droit de demander une limitation du traitement de ces données ; 
 
6° Le droit d'introduire une réclamation auprès de la Commission nationale de l'informatique et des libertés et les coordonnées 

de la commission ; 
 
7° La communication des données à caractère personnel en cours de traitement ainsi que toute information disponible quant à 

leur source. 
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	  Article 70-20  

I.-La personne concernée a le droit d'obtenir du responsable de traitement : 

 
1° Que soient rectifiées dans les meilleurs délais des données à caractère personnel la concernant qui sont inexactes ; 
 

2° Que soient complétées des données à caractère personnel la concernant incomplètes, y compris en fournissant à cet effet 
une déclaration complémentaire ; 
 



janvier 1978 susvisée, elle justifie de son identité par tout moyen et précise l'adresse à laquelle doit 

parvenir la réponse. Elle peut exercer ses droits en utilisant des données d'identité numériques lorsque ces 
données sont nécessaires et estimées suffisantes par le responsable du traitement pour authentifier ses 

utilisateurs.  
Lorsque le responsable du traitement a des doutes raisonnables quant à l'identité de la personne, il peut 

demander les informations supplémentaires apparaissant nécessaires, y compris, lorsque la situation 
l'exige, la photocopie d'un titre d'identité portant la signature du titulaire.  

Ces demandes peuvent être présentées par une personne spécialement mandatée à cet effet par le 
demandeur, après justification de son mandat, de son identité et de l'identité du mandant.  

Lorsque la demande présentée sur place ne peut être satisfaite immédiatement, il est délivré à son auteur 
un avis de réception, daté et signé.  

Les dispositions des quatrième et cinquième alinéas de l'article 92 du présent décret sont applicables.  
Le responsable du traitement répond par écrit à la demande présentée par l'intéressé dans le délai de 

deux mois suivant sa réception et dans les conditions prévues à l'article 95 du présent décret.  
Si la demande est imprécise ou ne comporte pas tous les éléments permettant au responsable du 

traitement de procéder aux opérations qui lui sont demandées, celui-ci invite le demandeur à les lui fournir 
avant l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent. Le responsable du traitement y procède par lettre 

remise contre signature ou par voie électronique. La demande de compléments d'information suspend le 

délai prévu à l'alinéa précédent.  
Lorsque le responsable du traitement ne s'est pas prononcé dans le délai de deux mois, la demande est 

réputée rejetée. » 
 

 

 

 

 
 
 
 
 

 

 

	  

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  

3° Que soient effacées dans les meilleurs délais des données à caractère personnel la concernant lorsque le traitement est 

réalisé en violation des dispositions de la présente loi ou lorsque ces données doivent être effacées pour respecter une 
obligation légale à laquelle est soumis le responsable de traitement. 
 

II.-Lorsque l'intéressé en fait la demande, le responsable de traitement doit justifier qu'il a procédé aux opérations exigées en 
application du I. 
 

III.-Au lieu de procéder à l'effacement, le responsable de traitement limite le traitement : 
 
1° Soit lorsque l'exactitude des données à caractère personnel est contestée par la personne concernée sans qu'il soit possible 

de déterminer si les données sont exactes ou non ; 
 
2° Soit lorsque les données à caractère personnel doivent être conservées à des fins probatoires. 

 
Lorsque le traitement est limité en application du 1° du présent III, le responsable de traitement informe la personne concernée 
avant de mettre fin à la limitation du traitement. 

 
IV.-Le responsable de traitement informe la personne concernée de tout refus de rectifier ou d'effacer des données à caractère 
personnel ou de limiter le traitement de ces données, ainsi que des motifs du refus. 

 
V.-Le responsable de traitement communique la rectification des données à caractère personnel inexactes à l'autorité 
compétente de laquelle ces données proviennent. 

 
VI.-Lorsque des données à caractère personnel ont été rectifiées ou effacées ou que le traitement a été limité au titre des I et 
III, le responsable de traitement le notifie aux destinataires afin que ceux-ci rectifient ou effacent les données ou limitent le 

traitement des données sous leur responsabilité. 

 


